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Publié il y a un an et demi, le rapport de  

la Commission Stiglitz sur la « mesure des 

performances économiques et du progrès social » 

a permis de réelles avancées, en reconnaissant 

officiellement les limites du PIB. Mais les 

propositions formulées sont beaucoup plus 

critiquables et témoignent d’une prise en main 

par l’expertise de questions relevant pourtant  

en partie de choix de société fondamentaux.

 Constatant le décou-

plage croissant entre 

les indicateurs de pro-

grès tels qu’ils avaient 

été conçus et institutionnalisés 

et la perception que se fait le 

monde social de ce progrès, le 

Président de la République fran-

çaise donnait mandat en janvier 

2008 à deux économistes, prix 

Nobel, Joseph Stiglitz et Amartya 

Sen de mener une réflexion sur 

la « mesure des performances 

économiques et du progrès so-

cial ». Notre contribution vise à 

présenter une analyse des condi-

tions d’élaboration du rapport et 

de certains points développés dans 

le rapport lui-même, en prenant 

appui sur les travaux que nous 

avons menés, séparément ou de 

façon collective sur ces questions 

(Méda, 1999 ; 2008 ; Gadrey, Jany-

Catrice, 2005 ; Fair, 2009). Ce fai-

sant, nous ne visons pas tant à 

revenir sur la validation par la 

Commission des limites du produit 

intérieur brut (PIB), que sur les 

propositions alternatives ou com-

plémentaires qui sont avancées. 

Certains choix sont le fruit d’op-

tions épistémologiques qui struc-

turent le format des indicateurs, 

et qui sont aussi l’expression d’une 

vision du monde. Ces propositions 

de la commission sont intimement 

liées aux conditions sociales d’éla-

boration et de production du 

rapport, en particulier à la prise 

en main par l’expertise de ces 

Le rapport Stiglitz 

et les écueils de l’expertise
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questions relevant de choix de 

société. Dans un dernier temps, 

nous proposons des voies possi-

bles d’institutionnalisation de 

« nouveaux indicateurs » de pro-

grès et de richesse. 

1. Le rapport stIgLItz : 

de nettes avancées sur 

Le fond

Le rapport de la Commission sur 

la mesure des performances écono-

miques et du progrès social (Stiglitz 

et al., 2009) permet, de notre point 

de vue, trois avancées majeures. 

D’abord, validant le caractère limité 

et insuffisant du PIB comme indica-

teur de performance et de progrès 

de la société, la Commission reconnaît 

très officiellement que le PIB n’est 

pas un indicateur de bien-être et qu’il 

présente de fortes limites lorsqu’il 

est utilisé à cet effet. Certes, cela n’est 

pas nouveau puisque les comptables 

nationaux et la plupart des écono-

mistes affirmaient depuis longtemps 

que le PIB n’était pas un indi- lll

* article initialement publié sous le titre  

« Les conditions sociales de la production  

du rapport Stiglitz sur les indicateurs de performance 

économique et de progrès social » dans 

«Transformations et innovations économiques  

et sociales en Europe : quelles sorties de crise ? vol.1, 

numéro 4 Regards interdisciplinaires», sous  

la direction de F. Degavre, D. Desmette, É. Mangez,  

M. Nyssens, P. Reman, Presses universitaires  

de Louvain • Cahiers du CIRTES. Reproduit  

avec l’autorisation des PUL.

Par Florence Jany-catrice et dominique meda*
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Quel état des lieux peut-on faire de 
l’enseignement de l’économie dans le supérieur  
et des transformations qui pourraient lui être 
apportées. L’Idies relance le débat, dix après   
le manifeste « autisme en économie »*.

 I l y a dix ans une controverse 
éclatait dans le (petit) mon-
de universitaire de l’ensei-
gnement de l ’économie. 

Initiée par un manifeste d’étu-
diants qui remettait en cause 
l’intérêt de l’enseignement tel qu’il 
se pratiquait alors, elle a fait naî-
tre de nombreuses contributions 
et un rapport officiel qui préco-
nisait des réformes importantes 
tant au plan des contenus que 
des méthodes (1). Sans prétendre 
faire un bilan exhaustif, la pré-
sente note, après avoir rappelé 
l’historique de la controverse, 
cherche à savoir ce qui en est ré-
sulté, dix ans plus tard.

Un manIfeste 
fondateUr

En juin 2000, le journal Le Mon-
de publiait une « lettre ouverte des 
étudiants en économie » (2) qui a 
fait un certain bruit. Y étaient dé-
noncés : un enseignement can-

tonné aux « mondes imaginaires », 
c’est-à-dire flottant dans la pure 
théorie sans retour vers l’empirie ; 
un usage incontrôlé des mathé-
matiques devenant une fin en soi ; 
le dogmatisme d’enseignements 
faisant la part trop belle, voire ex-
clusive, aux analyses néoclassiques ; 
d’une façon générale l’échec de 
cet enseignement à offrir des clés 
de compréhension du monde éco-
nomique et social. Cette première 
lettre ouverte fut rapidement sui-
vie d’une seconde qui, sous la 
forme d’un « manifeste » (3) , pré-
cisait ce que devraient être les 
cursus d’économie pour le mou-
vement de critique : moins de 
théories ou de techniques ensei-
gnées pour elles-mêmes, mais un 
équilibre entre : économie descrip-
tive (les faits et les institutions 
économiques) ; présentation des 
principaux courants de la pensée 
économique et des enjeux politi-
ques et sociaux auxquels cherchent 
à répondre les analyses économi-

Où en est l’enseignement  
de l’économie à l’université ?

Dix ans après la lettre Ouverte  
Des étuDiants et le rappOrt FitOussi
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ques ; apprentissage des outils et 
méthodes quantitatives dans le 
cadre d’enseignements d’économie 
appliquée. Le manifeste souhaitait 
par ailleurs le recours à des mé-
thodes pédagogiques « actives » 
(exposés, mini-mémoires, travaux 
de groupes, etc.).

Ces revendications ne sont pas 
très éloignées des conclusions d’un 
rapport, remis en septembre 1999 
par Michel Vernières (Université 
Paris 1), qui préconisait un ensei-
gnement reposant sur trois piliers 
d’égale importance : les analyses, 
micro et macro, mises en perspec-
tive et en débat grâce à l’histoire de 
la pensée ; la connaissance des faits, 
des institutions et des politiques 
économiques contemporaines ; et 
enfin l’acquisition des outils tech-
niques de base (mathématiques, 
statistiques, langue, etc.). lll

*Cette note ne prétend pas faire le tour de la 
question et souhaite plutôt être une invitation  
à débattre. En particulier, un recensement des cursus 
en économie (universités, écoles), de leur – 
éventuelle – diversité, des innovations – de contenus 
ou de méthodes – serait un préalable. Le site  
de l’Idies est prêt à accueillir les différentes 
contributions.

(1) Le numéro 9 de « L’économie politique » (1er 
trimestre 2001) est tout entier consacré à cette 
question et offre d’intéressantes contributions, y 
compris un parallèle avec la situation aux Etats-Unis.

(2) http://www.autisme-economie.org/article2.html

(3) http://www.autisme-economie.org/article4.html

(4) http://www.autisme-economie.org/article3.html
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 L e paysage de l’information éco-nomique a profondément évolué depuis une trentaine d’années. On vient d’une presse généraliste où l’in-formation économique était considé-rée comme le parent pauvre : il y avait très peu d’économie dans les grands quotidiens et les médias spécialisés étaient peu développés. Dans les an-nées 1970, Les Echos était un petit quotidien dont la diffusion se situait autour de 50 000 ou 60 000 exemplaires. On était alors dans un univers beau-coup moins diversifié.

Depuis, on a observé un double phénomène : d’un côté, les médias 

spécialisés en économie n’ont cessé de se développer, que ce soit les quotidiens mais aussi les magazines, soit de stricte économie, soit de vulgarisation économique. Des ra-dios et des télévisions spécialisées ont même vu le jour, alors que pen-dant toute une période l’audiovisuel était par nature généraliste. Sans oublier Internet, qui a vu l’apparition de nombreux médias spécialisés. Aujourd’hui, cela nous semble assez familier. D’un autre côté, l’économie s’est imposée en tant que rubriques dans les médias généralistes, ou alors en tant que sujet qui occupe 

Comment se construit l’information économique alors que les rédactions voient 

leurs moyens se réduire, ce qui limite leur capacité à employer et former des 

journalistes spécialisés ? Quelles sont les places respectives du journaliste, de 

l’expert (qu’il soit universitaire ou économiste professionnel, etc.), des acteurs 

politiques, économiques et sociaux dans la fabrication de l’information ?

La fabrication de l’information économique

médias
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une place de plus en plus impor-tante des journaux télévisés.On aurait pu penser que ce double phénomène ait conduit assez mé-caniquement à ce qu’il y ait de plus en plus de journalistes amenés à travailler sur l’économie. Mais en réalité, on s’aperçoit que le mouve-ment est plus complexe. Tout d’abord, la multiplication de ces médias spécialisés en économie s’accompagne aussi d’un phéno-mène d’atomisation. Là où on avait de grandes rédactions qui traitaient d’économie il y a encore quelque temps, on a aujourd’hui beaucoup plus de médias mais avec des struc-tures plus petites. Et ce phénomène d’atomisation se répercute sur les grandes rédactions qui travaillaient sur l’économie. Par exemple, aux Echos, on n’observe pas une pro-gression de la taille du journal, mais bien une rétraction de la rédaction. Une quarantaine de journalistes sont partis ces derniers temps. Dans les médias généralistes, il y a 
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L’Institut pour le développement de l’information économique et sociale (Idies)  
s’est associé pour la troisième année consécutive aux Journées de l’économie 
(www.journeeseconomie.org) pour organiser ses quatrièmes Rencontres annuelles. 
Quoi de plus logique ? L’Idies et les Jéco partagent en effet le même objectif : 
diffuser une information économique de qualité, et en démocratiser l’accès. 

Le manque de culture économique des Français a longtemps été accusé 
d’alimenter une certaine défiance à l’égard de l’économie de marché ou de  
la mondialisation.  
La crise, en bousculant les certitudes et idées reçues d’hier, a démontré à ceux 
qui en doutaient que l’objectif ne peut être de produire un consensus autour 
des valeurs du marché, mais de permettre à tous de prendre part au débat 
démocratique sur ce que doivent et peuvent être les règles du jeu économique  
et social. 

L’Idies entend y contribuer en développant son action dans quatre directions :  
la place et le contenu des enseignements économiques et sociaux ; le traitement 
des questions économiques et sociales par les médias ; la qualité et le pluralisme  
des sources statistiques ; la prise en compte du point de vue de l’ensemble  
des parties prenantes dans l’examen des différents dossiers économiques  
et sociaux dans l’entreprise.

Sur chacun de ces chantiers, des initiatives existent. L’Idies n’entend pas  
s’y substituer, mais a vocation à faire se rencontrer ceux qui les animent, à mettre 
en commun et diffuser leurs réflexions et leurs travaux.

Refonder l’économie 14h00 :  Accueil

14h30 – 14h45
Introduction par Daniel Lenoir, président 
de l’Idies   

14h45 – 16h15
Table ronde n° 1
« Démocratiser l’économie »
Au-delà des enjeux globaux auxquels 
nous sommes aujourd’hui confrontés, 
la démocratisation de l’économie se 
joue aussi au niveau des entreprises 
afin qu’elles tiennent enfin compte des 
intérêts de toutes les parties prenantes. 
Les organisations de l’économie sociale 
et solidaire sont-elles un modèle à 
suivre ? Comment faire évoluer les droits 
des salariés trente ans après l’adoption 
des lois Auroux ? Faut-il faire entrer des 
représentants des salariés dans les conseils 
d’administration ? 

Avec :
–  Tarik Ghezali, délégué général du 

Mouvement des entrepreneurs sociaux, 
auteur de Démocratiser l’économie 
(en collaboration avec Hugues Sibille) 
éd. Grasset, 2011

–  Bruno Lebuhotel, président de Katène 
et de Quadriplus groupe, président de 
l’Union régionale des Scop Rhône-Alpes    

–  Jean-Christophe Le Duigou, conseiller 
auprès du Secrétaire général de la CGT 

–  Jean-Paul Raillard, directeur général de 
Syndex, société de conseil aux comités 
d’entreprise

Débat animé par Philippe Frémeaux, 
président de la Scop Alternatives 
Economiques SA, auteur de La nouvelle 
alternative ? Enquête sur l’économie sociale 
et solidaire. éd. Les Petits matins, 2011

16h30 – 18h00
Table ronde n° 2
«  Vers l’économie soutenable : 
quels indicateurs de richesse ? 
Quels instruments monétaires ? 
Quelle macro-économie ? »
La sortie du paradigme productiviste 
passe aussi par l’élaboration de nouveaux 
outils capables d’orienter les politiques 
publiques et l’économie dans son ensemble 
dans le sens de la soutenabilité. Quel rôle 
peuvent jouer les nouveaux indicateurs de 
richesse ou les instruments monétaires qui 
privilégient l’échange sur l’accumulation ? 
Comment intégrer les limites de la 
biosphère dans la macro-économie et 
dépasser le débat entre croissance et 
décroissance ? 

Avec :
–  Jérôme Blanc, maître de conférences de 

Sciences économiques à l’Université de 
Lyon 2, co-auteur de Monnaies sociales : 
Exclusion et liens financiers, 
éd. Economica, 2006

–  Florence Jany-Catrice, maître de 
conférences en Sciences économiques 
à l’Université de Lille 1, coauteur de  
Les nouveaux indicateurs de richesse, 
éd. La Découverte, 2010 

–  Eloi Laurent, économiste senior à 
l’OFCE, auteur de Social-écologie, 
éd. Flammarion, 2011

–  Wojtek Kalinowski, co-directeur de 
l’Institut Veblen pour les réformes 
économiques

Débat animé par Sandra Moatti, 
rédactrice en chef adjointe du mensuel 
Alternatives Economiques

www.idies.org
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Publié il y a un an et demi, le rapport de  

la Commission Stiglitz sur la « mesure des 

performances économiques et du progrès social » 

a permis de réelles avancées, en reconnaissant 

officiellement les limites du PIB. Mais les 

propositions formulées sont beaucoup plus 

critiquables et témoignent d’une prise en main 

par l’expertise de questions relevant pourtant  

en partie de choix de société fondamentaux.

 Constatant le décou-

plage croissant entre 

les indicateurs de pro-

grès tels qu’ils avaient 

été conçus et institutionnalisés 

et la perception que se fait le 

monde social de ce progrès, le 

Président de la République fran-

çaise donnait mandat en janvier 

2008 à deux économistes, prix 

Nobel, Joseph Stiglitz et Amartya 

Sen de mener une réflexion sur 

la « mesure des performances 

économiques et du progrès so-

cial ». Notre contribution vise à 

présenter une analyse des condi-

tions d’élaboration du rapport et 

de certains points développés dans 

le rapport lui-même, en prenant 

appui sur les travaux que nous 

avons menés, séparément ou de 

façon collective sur ces questions 

(Méda, 1999 ; 2008 ; Gadrey, Jany-

Catrice, 2005 ; Fair, 2009). Ce fai-

sant, nous ne visons pas tant à 

revenir sur la validation par la 

Commission des limites du produit 

intérieur brut (PIB), que sur les 

propositions alternatives ou com-

plémentaires qui sont avancées. 

Certains choix sont le fruit d’op-

tions épistémologiques qui struc-

turent le format des indicateurs, 

et qui sont aussi l’expression d’une 

vision du monde. Ces propositions 

de la commission sont intimement 

liées aux conditions sociales d’éla-

boration et de production du 

rapport, en particulier à la prise 

en main par l’expertise de ces 

Le rapport Stiglitz 

et les écueils de l’expertise

QueLS indicateurS de richeSSe ?
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questions relevant de choix de 

société. Dans un dernier temps, 

nous proposons des voies possi-

bles d’institutionnalisation de 

« nouveaux indicateurs » de pro-

grès et de richesse. 

1. Le rapport stIgLItz : 

de nettes avancées sur 

Le fond

Le rapport de la Commission sur 

la mesure des performances écono-

miques et du progrès social (Stiglitz 

et al., 2009) permet, de notre point 

de vue, trois avancées majeures. 

D’abord, validant le caractère limité 

et insuffisant du PIB comme indica-

teur de performance et de progrès 

de la société, la Commission reconnaît 

très officiellement que le PIB n’est 

pas un indicateur de bien-être et qu’il 

présente de fortes limites lorsqu’il 

est utilisé à cet effet. Certes, cela n’est 

pas nouveau puisque les comptables 

nationaux et la plupart des écono-

mistes affirmaient depuis longtemps 

que le PIB n’était pas un indi- lll

* article initialement publié sous le titre  

« Les conditions sociales de la production  

du rapport Stiglitz sur les indicateurs de performance 

économique et de progrès social » dans 

«Transformations et innovations économiques  

et sociales en Europe : quelles sorties de crise ? vol.1, 

numéro 4 Regards interdisciplinaires», sous  

la direction de F. Degavre, D. Desmette, É. Mangez,  

M. Nyssens, P. Reman, Presses universitaires  

de Louvain • Cahiers du CIRTES. Reproduit  

avec l’autorisation des PUL.

Par Florence Jany-catrice et dominique meda*
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Quel état des lieux peut-on faire de 
l’enseignement de l’économie dans le supérieur  
et des transformations qui pourraient lui être 
apportées. L’Idies relance le débat, dix après   
le manifeste « autisme en économie »*.

 I l y a dix ans une controverse 
éclatait dans le (petit) mon-
de universitaire de l’ensei-
gnement de l ’économie. 

Initiée par un manifeste d’étu-
diants qui remettait en cause 
l’intérêt de l’enseignement tel qu’il 
se pratiquait alors, elle a fait naî-
tre de nombreuses contributions 
et un rapport officiel qui préco-
nisait des réformes importantes 
tant au plan des contenus que 
des méthodes (1). Sans prétendre 
faire un bilan exhaustif, la pré-
sente note, après avoir rappelé 
l’historique de la controverse, 
cherche à savoir ce qui en est ré-
sulté, dix ans plus tard.

Un manIfeste 
fondateUr

En juin 2000, le journal Le Mon-
de publiait une « lettre ouverte des 
étudiants en économie » (2) qui a 
fait un certain bruit. Y étaient dé-
noncés : un enseignement can-

tonné aux « mondes imaginaires », 
c’est-à-dire flottant dans la pure 
théorie sans retour vers l’empirie ; 
un usage incontrôlé des mathé-
matiques devenant une fin en soi ; 
le dogmatisme d’enseignements 
faisant la part trop belle, voire ex-
clusive, aux analyses néoclassiques ; 
d’une façon générale l’échec de 
cet enseignement à offrir des clés 
de compréhension du monde éco-
nomique et social. Cette première 
lettre ouverte fut rapidement sui-
vie d’une seconde qui, sous la 
forme d’un « manifeste » (3) , pré-
cisait ce que devraient être les 
cursus d’économie pour le mou-
vement de critique : moins de 
théories ou de techniques ensei-
gnées pour elles-mêmes, mais un 
équilibre entre : économie descrip-
tive (les faits et les institutions 
économiques) ; présentation des 
principaux courants de la pensée 
économique et des enjeux politi-
ques et sociaux auxquels cherchent 
à répondre les analyses économi-

Où en est l’enseignement  
de l’économie à l’université ?

Dix ans après la lettre Ouverte  
Des étuDiants et le rappOrt FitOussi
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ques ; apprentissage des outils et 
méthodes quantitatives dans le 
cadre d’enseignements d’économie 
appliquée. Le manifeste souhaitait 
par ailleurs le recours à des mé-
thodes pédagogiques « actives » 
(exposés, mini-mémoires, travaux 
de groupes, etc.).

Ces revendications ne sont pas 
très éloignées des conclusions d’un 
rapport, remis en septembre 1999 
par Michel Vernières (Université 
Paris 1), qui préconisait un ensei-
gnement reposant sur trois piliers 
d’égale importance : les analyses, 
micro et macro, mises en perspec-
tive et en débat grâce à l’histoire de 
la pensée ; la connaissance des faits, 
des institutions et des politiques 
économiques contemporaines ; et 
enfin l’acquisition des outils tech-
niques de base (mathématiques, 
statistiques, langue, etc.). lll

*Cette note ne prétend pas faire le tour de la 
question et souhaite plutôt être une invitation  
à débattre. En particulier, un recensement des cursus 
en économie (universités, écoles), de leur – 
éventuelle – diversité, des innovations – de contenus 
ou de méthodes – serait un préalable. Le site  
de l’Idies est prêt à accueillir les différentes 
contributions.

(1) Le numéro 9 de « L’économie politique » (1er 
trimestre 2001) est tout entier consacré à cette 
question et offre d’intéressantes contributions, y 
compris un parallèle avec la situation aux Etats-Unis.

(2) http://www.autisme-economie.org/article2.html

(3) http://www.autisme-economie.org/article4.html

(4) http://www.autisme-economie.org/article3.html
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 L e paysage de l’information éco-nomique a profondément évolué depuis une trentaine d’années. On vient d’une presse généraliste où l’in-formation économique était considé-rée comme le parent pauvre : il y avait très peu d’économie dans les grands quotidiens et les médias spécialisés étaient peu développés. Dans les an-nées 1970, Les Echos était un petit quotidien dont la diffusion se situait autour de 50 000 ou 60 000 exemplaires. On était alors dans un univers beau-coup moins diversifié.

Depuis, on a observé un double phénomène : d’un côté, les médias 

spécialisés en économie n’ont cessé de se développer, que ce soit les quotidiens mais aussi les magazines, soit de stricte économie, soit de vulgarisation économique. Des ra-dios et des télévisions spécialisées ont même vu le jour, alors que pen-dant toute une période l’audiovisuel était par nature généraliste. Sans oublier Internet, qui a vu l’apparition de nombreux médias spécialisés. Aujourd’hui, cela nous semble assez familier. D’un autre côté, l’économie s’est imposée en tant que rubriques dans les médias généralistes, ou alors en tant que sujet qui occupe 

Comment se construit l’information économique alors que les rédactions voient 

leurs moyens se réduire, ce qui limite leur capacité à employer et former des 

journalistes spécialisés ? Quelles sont les places respectives du journaliste, de 

l’expert (qu’il soit universitaire ou économiste professionnel, etc.), des acteurs 

politiques, économiques et sociaux dans la fabrication de l’information ?

La fabrication de l’information économique

médias
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une place de plus en plus impor-tante des journaux télévisés.On aurait pu penser que ce double phénomène ait conduit assez mé-caniquement à ce qu’il y ait de plus en plus de journalistes amenés à travailler sur l’économie. Mais en réalité, on s’aperçoit que le mouve-ment est plus complexe. Tout d’abord, la multiplication de ces médias spécialisés en économie s’accompagne aussi d’un phéno-mène d’atomisation. Là où on avait de grandes rédactions qui traitaient d’économie il y a encore quelque temps, on a aujourd’hui beaucoup plus de médias mais avec des struc-tures plus petites. Et ce phénomène d’atomisation se répercute sur les grandes rédactions qui travaillaient sur l’économie. Par exemple, aux Echos, on n’observe pas une pro-gression de la taille du journal, mais bien une rétraction de la rédaction. Une quarantaine de journalistes sont partis ces derniers temps. Dans les médias généralistes, il y a 

tAbLE rOnDE AnIMéE pAr LAUrEnt JEAnnEAU, IDIES
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L’Institut pour le développement de l’information économique et sociale est une association à but non 
lucratif (loi de 1901). Elle ne vit que des cotisations de ses membres et partenaires et, surtout, du sou-
tien du public. Nous ne pouvons fonctionner sans le soutien des personnes qui partagent nos objectifs.
Ces dons bénéficient d’une réduction d’impôt correspondant à 66 % du montant versé.
En tant que donateur, vous serez tenu au courant de façon privilégiée (par voie électronique) de l’avan-
cée de nos chantiers. Vous serez également invités aux colloques que nous organisons ou auxquels nous 
participons.


